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Article 7
f

Les dispositions des presents articles n’affectent en rien le 
droit de l’Etat riverain d’exploiter le sous-sol en recourant au 
percement de tunnels, quelle que soit la hauteur des eaux 
au-dessus du sous-sol.

Article 8

La presente Convention sera, jusqu’au 31 octobre 1958, 
ouverte ä la Signatare de tous les Etats Membres de POrgani- 
sation des Nations Unies ou d’une institution specialisee, ainsi 
que de tout autre Etat invite par PAssemblde generale des 
Nations Unies ä devenir partie ä la Convention.

Article 9

La presente Convention sera ratifiee. Les instruments de 
ratification seront deposes au pres du Secretaire general de 
reorganisation des Nations Unies.

Article 10
La presente Contention sera ouverte ä Fadhesion de tout 

Etat appartenant ä l’une des categories mentionnees ä Par­
ticle 8. Les instruments d’adhesion seront deposes aupres du 
Secretaire general de POrganisation des Nations Unies.

Article 11

1. La presente Convention entrera en vigueur le trentieme 
jour qui suivra la date du depot aupres du Secretaire general 
de POrganisation des Nations Unies du vingt-deuxieme ins- 
trumerit de ratification ou d’adhesion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou у 
adhereront aprbs le depot du vingt-deuxieme instrument de 
ratification ou d’adhesion, la Convention entrera en vigueur le 
trentieme jour apres le depot par cet Etat de son instrument 
de ratification ou d’adhesion.

Article 12 <■
1. Au moment de la signature, de la ratification ou de F ad­

hesion, tout Etat pourra formuler des reserves aux articles de 
la Convention autres que les articles 1 ä 3 inclus.

2. Tout Etat contractant ayant formule des reserves confor- 
mement au paragraphe precedent pourra ä tout moment les 
retirer par une communication ä cet effet adressee au Secre­
taire general de POrganisation des Nations Unies.

Article 13

1. Apres expiration d’une periode de cinq ans ä partir de la 
date ä laquelle la presente "Convention entrera en vigueur, 
une demande de revision de la presente Convention peut etre 
formulee en tout temps, par toute partie contractante, par voie 
de notification, ecrite adressee au Secretaire general de POr­
ganisation des Nations Unies.

2. L’Assemblee generale des Nations Unies statue sur les 
mesures ä prendre, le cas echeant, au sujet de cette demande.

Article 14

Le Secretaire general de POrganisation des Nations Unies 
notifie ä tous les Etats Membres de POrganisation des Nations 
Unies et aux autres Etats vises ä Particle 8:

a) Les signatures apposees ä la presente Convention et le 
depot des instruments de ratification ou d’adhesion, conforme- 
ment aux articles 8, 9 et 10;

b) La date ä laquelle la presente Convention entrera en 
vigueur, conformement ä Particle 11;

c) Les demandes de revision presentees conformement ä 
Particle 13;

d) Les reserves ä cette Convention presentees conforme­
ment ä Particle 12.

Article 15
L’original de la presente Convention, dont les textes anglais, 

chinois, espagnol, frangais et russe font egalement fod, sera 
depose aupres du Secretaire general de POrganisation des Na­
tions Unies, qui- en fera tenir copie certifiee conforme ä tous 
les Etats vises ä Particle 8.

EN FOI DE QUOI les plenipotentiaires soussignes, düment 
autorises par leurs gouvemements respectifs, ont signe la pre­
sente Convention.

FAIT ä Geneve, le vingt-neuf avril mil neuf cent cinquante- 
huit.


